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La prégnance de ce modèle, en dépit d’attentes nouvelles
Le rôle de l’État et des collectivités dans le développement du réseau des  
conservatoires
La nécessité de refonder le modèle dans une perspective démocratique
Dépasser l’opposition des méthodes et défendre la pluralité des parcours, un enjeu 
vital

B-3. Diversité des attentes face à l’école de musique : quelles propositions ? (par Marie-
Madeleine Krynen)

La remise en question des modèles pédagogiques
La remise en question de la mission traditionnelle principale : former des 
instrumentistes ou des chanteurs de manière approfondie
De manière paradoxale, les efforts de démocratisation des établissements peuvent  
contribuer à alimenter les doutes sur l’enseignement spécialisé de la musique
Des orientations nouvelles

C/ La participation des personnes 

Résumé

C-1. La pratique des amateurs
C-2. Les projets participatifs
C-2-1. Les enjeux des dispositifs participatifs (par Raphaële Vançon)
La reconfiguration des identités
Des dynamiques relationnelles et processuelles renouvelées
C-2-2. Atouts et dangers
La différence entre projet participatif et projet avec des amateurs
Le risque d’instrumentalisation politique
Les expériences musicales 

Récolter, animer, écouter, restituer
Des portraits vocaux : Nantes, Poitiers, Ars nova, singularités vocales des 
artistes...

III-2. Enjeux et modalités de la médiation

A/ Enjeux

Résumé

A-1. Où l’on retrouve la polarité art/culture
A-2. Perspectives historiques
A-3. La nécessité de la médiation ne serait pas remise en cause par le développement des 
pratiques numériques

B/ Le médiateur, une définition floue et un statut absent

Résumé
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B-1. Lever l’embarras terminologique
B-1-1. Le terme « intervention »
B-1-2. Le terme « éducation artistique et culturelle »
B-1-3. Le terme « médiation »
La situation de la musique

B-2. Les métiers de la médiation
L’artiste en situation de médiation
Le médiateur musicien 

B-3. Affirmer la volonté de légitimer et de structurer la médiation
B-3-1. Sur les interactions entre art et médiation
B-3-2. Sur la structuration de l’offre de formation à la médiation dans les 
établissements supérieurs
B-3-3. Sur la position du ministère de la Culture
B-3-4. Accompagner la proposition de professionnels d’une Charte de la médiation 
musicale

B-4. Définir un statut du métier de médiateur   
La position des syndicats est-elle en train d’évoluer ?

C/ La formation à la médiation musicale

Résumé

C-1. La nécessité de structurer les formations
C-1-1. L’antériorité anglaise
C-1-2. Un besoin de compléter l’offre universitaire
Les limites de la transversalité

C-2. L’offre de formation initiale à la médiation
C-2-1. Le questionnaire de 2014
C-2-2. L’absence d’articulation avec les campagnes d’habilitation des établissements 

d’enseignement supérieur
C-2-3. Commentaires sur les réponses des établissements supérieurs musique au 

questionnaire
C-2-3-1. L’hétérogénéité des propositions de médiation des établissements
C-2-3-2. Les notions de partenariat et d’environnement professionnel 
apparaissent peu, en tant que méthode et en tant que finalité
C-2-3-3. Un flottement identitaire, avec une difficulté à distinguer Eac et Eas

C-2-4. Commentaires sur les réponses au questionnaire pour l’ensemble du champ de
la création artistique

C-2-5. Construire des parcours de formation au métier de médiateur dans les 
établissements supérieurs Culture

Construire un partenariat avec les grandes écoles et les universités

C-3. L’offre de formation continue à la médiation
C-3-1. L’association française des orchestres propose une offre de formation des 
musiciens d’orchestre à la médiation de qualité mais qui s’essouffle
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C-3-2. Quelques exemples de formation continue à la médiation musicale à 
l’initiative des institutions de création ou de diffusion
La délicate question des contrats et des accords d’entreprise des orchestres
C-3-3. L’offre de formation continue proposée par le Cnfpt et l’Afdas

C-4. La réflexion des professionnels sur les besoins en matière d’offre de formation à la 
médiation

C-4-1. Le groupe des établissements publics
C-4-2. La belle saison 2014-2015
C-4-3. L’université d’été de l’éducation artistique et culturelle 2014

D/ Une recherche sur la médiation musicale à construire

Résumé

D-1. Les réflexions générales dans le cadre de La belle saison
D-2. La recherche sur l’éducation artistique et culturelle

La recherche sur les politiques de l’enfance : le cas de l’éducation artistique et
culturelle : le projet de recherche Anr Poléart
Le programme franco-allemand de recherche sur le droit à l’éducation 
artistique et culturelle.

D-3. Ouvrir un champ de recherche sur la médiation musicale
Le groupe de travail du Sica au sein du pôle recherche de la Dgca
D-3-1. Constituer les sources et capitaliser les expériences
D-3-2. Ouvrir à des travaux de recherche sur la médiation musicale dans les 
établissements supérieurs

Dans le cadre des diplômes d’établissement
Dans le cadre des doctorats en partenariat avec l’université

L’exemple de l’université Uqam de Montéal
La pratique de Paris III

D-3-3. Constituer des équipes de recherche sur la médiation musicale 
associant des chercheurs, des artistes et des médiateurs

L’enjeu d’une recherche participative
L’exemple de l’opéra de Lyon 
Le projet Développement de public de la musique à Montréal

D-3-4. La répartition et l’articulation des missions de formation et de 
recherche entre les établissements d’enseignement et les établissements de  
création et de diffusion

Un investissement de l’enseignement supérieur Culture dans la 
recherche sur la médiation alimentant la formation
Des espaces de recherche sur la médiation dans les lieux de création et
de diffusion

Les trois orchestres au Tap à Poitiers
L’enjeu à la Philharmonie

Entre les établissements d’un même réseau, développer la mise en 
commun des expériences et de la recherche

E/ La médiation chez les opérateurs nationaux de la musique classique

Résumé
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E-1. Les services culturels, intitulés et enjeux
E-1-1. La diversité des dénominations et des périmètres
E-1-2. La formulation des enjeux 
E-1-3. La contribution des métiers de l'établissement
E-1-4. La mesure budgétaire des actions

E-2. Les formes de médiation 
E-2-1. La médiation comme contact

E-2-1-1. Les brochures
E-2-1-2. Les politiques tarifaires
Effets des politiques tarifaires des établissements culturels sur la 
fréquentation et la démocratisation
Le rapport de 2007 de l’Igas sur l’accès des personnes les plus défavorisées 

La différenciation des tarifs par les établissements culturels
L’aide des collectivités territoriales et des organismes sociaux
Un besoin de collecte et d’analyse comparée

E-2-1-3. L’accueil en salle
Les feuilles de salle

E-2-2. La médiation comme rencontre
E-2-2-1. Remarques générales de la note de Noël Corbin
E-2-2-2. Les dossiers pédagogiques
E-2-2-3. La formation des relais, enseignants et acteurs du champ social 
E-2-2-4. Les concerts éducatifs
E-2-2-5. Les spectacles pour le jeune public
E-2-2-6. Les ateliers de sensibilisation à la pratique
E-2-2-7. Les pratiques collectives

E-2-2-7-1. Le programme Démos, transposition française d’El 
Sistema
L’étude critique d’El Sistema
E-2-2-7-2. Les orchestres à l’école
La circulaire de 2012 
Quelques chiffres
Exemples conduits par le festival d’Aix-en-Provence, les ensembles 
Les Talens lyriques et Ars nova
E-2-2-7-3. la démarche par projet, l’exemple du Cim de Bar-le-Duc

E-2-2-8. Accueillir du jeune public lors de répétitions
E-2-2-9. La question de la restitution des actions de médiation 
Le malentendu de l’Opéra-comique
La captation comme restitution
E-2-2-10. Bilan et prospective 

E-2-3. L’implication dans les programmes en direction des publics défavorisés
Les limites du levier tarifaire pour les personnes éloignées de l’offre artistique
L’implication des établissements dans les programmes destinés aux publics 
défavorisés, l’opération « Vivre ensemble »

La prise en compte de la culture des personnes
Un bilan à documenter

Quelques exemples d’actions culturelles en direction des personnes placées 
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sous main de justice

F/ La ressource comme médiation

III-3. La place des publics dans les politiques publiques des collectivités territoriales et dans 
l’évaluation 

A/ Les enjeux politiques des dispositifs participatifs (par Raphaële Vançon)

A-1. Les cadres institutionnels adoptés
A-2. L’engagement des politiques publiques

A-2-1. La lettre d’orientation de FNCC (janvier 2013) : des politiques culturelles pour les 
personnes, par les territoires
A-2-2. Focus sur la ville de Rennes

A-3. Les initiatives associatives

B/  Les publics, objets et sujets de l’évaluation : mettre les personnes au cœur des processus 
d’évaluation des établissements et des politiques publiques

B-1. Réfléchir sur les publics dans une approche territoriale

B-1-1. L’exemple d’une réflexion partagée entre artistes et lieux sur les publics à 
Poitiers
B-1-2. L’implication des acteurs à l’échelle des services départementaux 

B-2. Les évolutions en cours sur les finalités et les modalités de l’évaluation

B-2-1. Du côté des « grands » corps d’inspection

B-2-2. L’apport de la société française d’évaluation, la Sfe et du centre européen 
d’expertise, Euréval à la réflexion sur les finalités de l’évaluation
Permettre aux citoyens d’apprécier la valeur des actions publiques
Penser dans une logique non plus prescriptive mais d’appropriation

B-2-3. Les travaux d’équipes de recherche sur l’évaluation participative et les projets 
participatifs.
L’évaluation questionnée 
La participation des publics et le partage du sens
La tension entre les tenants d’une évaluation pluraliste et les tenants d’une évaluation 
dissociée

B-2-4. Le positionnement du Sica dans le projet de service
L’exploration de nouvelles méthodes
Les inquiétudes face à cette évolution
Comment aménager la complémentarité du Sica avec les pratiques des autres 
évaluateurs ?
Les transformations du contexte : réforme territoriale et open data
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